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Etude d’un espace rural autour de sa rivière : le Lot 
 

L’aménagement du Lot,  
une démarche de développement durable ? 

 
 

 La rivière Lot traverse depuis sa source cinq départements et quatre régions : la Lozère 
(Languedoc-Roussillon), le Cantal (Auvergne), le Lot (Midi-Pyrénées) et le Lot-et-Garonne 
(Aquitaine).  

Elle parcourt 481 km avant de se jeter dans la Garonne, reliant ainsi le centre du pays, et 
notamment le Quercy, à l’océan Atlantique. Cette voie de communication longitudinale majeure est 
cependant capricieuse.  

De nombreux aménagements furent de tout temps nécessaires pour l’emprunter.  
 

De l’Antiquité à nos jours, les activités économiques liées à la rivière sont multiples et 
occasionnent des antagonismes entre les différents usagers, ceci parfois au détriment de 
l’environnement.  

Des concertations entre tous les acteurs sont donc nécessaires pour parvenir à un 
développement durable. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Carte extraite de la plaquette Entente Lot 2000-2006 
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Niveau scolaire : collège 
 
Histoire – Géographie 
Sixième  

• Les paysages ruraux. La vallée du Lot peut être le support d’une étude de cas. 
Cinquième  

• Qu’est-ce que le développement durable ? Un enjeu local ? 
Quatrième  

• Aménagement du territoire en Midi-Pyrénées. Depuis 1990 la rivière Lot est aménagée 
dans une perspective de développement durable pour la rendre navigable. 

• Les grands ensembles régionaux. Cette étude permet aux élèves de mettre en relations des 
phénomènes géographiques avec des moments historiques et ainsi à s’intéresser à leur 
environnement proche. 

• L’âge industriel. La transformation des moulins en usines. 
Troisième  

• Les mutations de l’économie française. La rivière a permis le développement du tourisme 
dans un département rural. Elle est productrice d’énergie renouvelable. 

Découverte professionnelle 3 heures  
Des activités, des métiers anciens et récents sont possibles à étudier, permettant de comprendre 
les mutations d’un espace socio-économique. L’étude peut être prolongée par une enquête 
auprès des entreprises d’un village comme Saint-Cirq-Lapopie. 

Liaisons avec d’autres disciplines 
Sixième  

• Technologie : les énergies 
Cinquième et quatrième 

• Sciences de la vie et de la terre : l’évolution des paysages. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Quatre axes majeurs à appréhender 
 

� La rivière fut de tout temps source de développement de la région. 
� Le cours du Lot est capricieux et nécessite un entretien coûteux et constant. 
� Les utilisateurs de la rivière ont suivi les mutations industrielles, sociales et économiques 

du pays. 
� Dans une perspective de développement durable, il est nécessaire de prendre des mesures 

de protections de notre environnement tout en permettant le développement économique, 
social et culturel. 

 

Le dossier comporte 17 documents  
dont les 2/3 sont extraits des fonds des Archives départementales du Lot.  

Par choix, ils sont reproduits dans leur intégralité. Ainsi, ils pourront faire l’objet 
d’exploitations par les lycées (de la seconde à la terminale) ou bien être utilisés dans 

le cadre d’un itinéraire de découverte vue la diversité des approches possibles. 
 

L’étude est centrée sur la basse vallée du Lot, et plus particulièrement sur les biefs 
d’Albas et de Floiras, du XVIIe  siècle à nos jours. 
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Liste des documents 
 
Document 1 : 89 S 14  

Rivière du Lot. Etat de navigabilité : rapport de l’Ingénieur, 9 octobre 1885. 
Document 2 : C 403  

Rivière Lot. Entretien des digues, chaussées et pertuis des moulins, réparation des chemins de halage. 
Ordonnance de l’Intendant de la Généralité de Montauban : affiche-texte, 7 février 1787. 

Document 3: 89 S 7  
Navigation du Lot. Situation des travaux du Lot et les mesures à prendre pour le perfectionnement de 
la navigation de cette rivière : rapport de l’Ingénieur en Chef, 10 août 1852. 

Document 4 : 89 S7   
Deuxième session de 1914 du Conseil général : rapport de l’Ingénieur en Chef de la navigation du Lot 
et du service hydrométrique du bassin, 7 juillet 1914. 

Document 5 : 89 S 17  
Rivières et canaux rayés de la nomenclature des voies d’eau navigables ou flottables : décret du 
président de la République du 28 décembre 1926 extrait du Journal officiel de la République 
française, n° 1 du 1er janvier 1927. 

Document 6 : 89 S 17  
Déclassement de la rivière : dépêche du ministre de l’Intérieur au préfet du Lot, 3 mai 1928. 

Document 7  
Programme d’aménagement de la vallée du Lot. Enquête publique : dossier d’enquête préalable 
réalisée par le BCEOM-ALPHEE pour le compte du Conseil général du Lot, 2003. 

Document 8-a : 2 Fi 17  
Carte de Cassini : Albas – Puy-l’Evêque. 

Document 8-b  
Explications des légendes de la carte extraites du livre Les cartes de Cassini : la science au service de 
l’Etat et des régions » par Monique PELLETIER, Paris, Editions du CTHS, 2002 (bibliothèque des 
AD du Lot : 4/319). 

Document 8-c : 2 Fi 84  
Extrait de la carte IGN 1/25 000 millième : Albas-Grézels. 

Document 9 : 99 S 1  
Moulin d’Albas. Projet de reconstruction dudit moulin : lettre de M. Jean-Laurent Fieuzal au préfet du 
Lot, 22 décembre 1863. 

Document 10 : 99 S 1  
Moulin d’Albas. Projet d’adjonction d’une usine de fabrication de carbure de calcium : lettres de 
Mme Clémence Fieuzal au préfet du Lot, 22 juin 1897 et 20 juillet 1897.  

Document 11   
L’hydro électricité, énergie renouvelable, priorité de l’Union européenne : panneau de la centrale 
hydro-électrique de Floiras.  

Document 12  
Chaussée d’Albas, station n° 11. Enquête publique : fiche dévaluation environnementale des 
aménagements extraite de l’étude d’enquête publique réalisée par le BCEOM, 2004.  

Document 13  
Projet de navigabilité du Lot dans la commune d’Albas : lettre de requête de l’association « Albas 
Environnement », 3 juillet 2006. 

Document 14  
Chaussée de Floiras, station n° 13. Enquête publique : fiche dévaluation environnementale des 
aménagements ; mesures envisagée pour limiter les impacts environnementaux extraits de l’étude 
réalisée par le BCEOM, 2004.   

Document 15  
Le barrage éclusé de Floiras. Enquête publique : configuration du site et projet de remise en 
navigation extrait de l’étude réalisée par Gaëlle Duchêne, architecte du patrimoine, 2004.  
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QUESTIONNAIRE 
 

L’aménagement du Lot, une démarche de développement durable ? 
 

Répondre aux questions suivantes 
 
I. LA RIVIERE LOT, UNE VOIE DE COMMUNICATION IMPORT ANTE MAIS 
DANGEREUSE ET COUTEUSE 
 
Doc. 1 (p.9) : Quel est le tonnage total (descente et remonte réunies) depuis le commencement de 
l’année 1885 pour 9 mois ? Calculez la moyenne mensuelle. 
 
Doc. 2 : En quoi consistent les entretiens des abords de la rivière ? Quel est l’objectif principal ? 
 
Doc. 3 (§ 46) : Pourquoi doit-on réaliser des travaux dans le bief d’Albas ? 
 
Doc. 4 (p.19) : Quel est le tonnage total (descente et remonte réunies) pour l’année 1913 ? Calculez la 
moyenne mensuelle. Quelle est l’évolution du tonnage total des marchandises transportées entre 1885 
(doc.1) et 1913 ? Qui finance l’entretien du Lot ? (p.23) 
 
Doc. 5 : Quel sort est réservé à la rivière Lot ? Précisez la date de la décision. 
 
Doc. 6 : L’Etat ne veut plus financer l’entretien de la rivière. Relevez 2 exemples. 
 
Doc. 7  (§ 1.1.2.) : Depuis quand des travaux de réhabilitation de la navigation sur le Lot ont été 
entrepris ? Quel est l’objectif principal de ce programme de remise en navigation ? 
 
II. UNE SOURCE D’ENERGIE DURABLE EN CONSTANTE MUTAT ION 

Doc. 8-a : Combien de moulins à eau repérez-vous sur la carte Cassini du XVIIIe siècle ? 

       5                                                 10                                    + de 10 
 
Doc. 9 : A quoi servirait le nouveau moulin d’Albas ? 
 
Doc. 10 : Quel nouveau projet est envisagé au moulin en 1897 ? Recherchez dans un dictionnaire 
quelles sont les utilisations de ce produit ? Pourquoi en a-t-on besoin au XIXe ? 
 
Doc. 8-b : A Albas, à la place du moulin à eau, qu’existe-t-il aujourd’hui ?  
 
Doc. 11 : Grâce à la production hydroélectrique de la centrale au fil de l’eau de Floiras, combien de 
pétrole et de charbon économise-t-on ? Quel est l’intérêt de cette utilisation pour l’environnement ? 
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III. SUR LA VOIE DU DEVELOPPEMENT DURABLE, UNE HARM ONIE NECESSAIRE 
ENTRE TOUS LES UTILISATEURS  

Doc. 12 :  

- Repérez l’écluse existante. Pourquoi ne peut-on plus l’utiliser ? 

- La solution retenue pour la future écluse vous paraît-elle pertinente ? Justifiez à   l’aide de la carte et 
du document 13. 

 
Doc. 13 : Malgré l’enquête publique de 2004, une nouvelle solution fut proposée. L’association Albas 
environnement s’y oppose au nom du développement durable. Classez leurs arguments dans le tableau 
ci-dessous 
 
Arguments environnementaux Arguments économiques Arguments socio-culturels 

 
 
 
 
 
 

  

 
Doc 14 & 15 : Dans l’étude menée sur le bief de Floiras, relevez et classez dans le tableau les mesures 
envisagées, pendant et après les travaux, pour permettre un développement durable au profit de tous 
les usagers. 
 
 Environnement Economie Social et culturel 
Faune et flore  

 
 
 

  

Tourisme fluvial  
 
 
 

  

Activités aquatiques  
 
 
 

  

Réhabilitation des 
ouvrages existants 

 
 
 

  

Activité industrielle 
 
 
 

   

 
Doc.7 (§ 1.1.1) : Citez les filières touristiques majeures. 
 
Conclusion. Rédigez un paragraphe répondant à la question suivante : comment l’exemple de 
l’aménagement du Lot entre à présent dans une démarche de développement durable ? 
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Document 1 : 89 S 14 (AD 46) 
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Document 1 (suite) 
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Document 1 (suite) 
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Document 1 (fin) 
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Doc.2  C 403  AD 46 
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Document 3 : 89 S 14 (AD 46) 
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Document 3 (suite) 
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Document 3 (suite) 
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Transcription du document 3 
 

La situation des travaux du Lot et les mesures à prendre pour le perfectionnement de la 
navigation de cette rivière : rapport de l’Ingénieur en Chef , 10 août 1852  

 
 Les travaux de rectification du lit sont évalués à 46 000 francs. 
 

42e : Bief et barrage-éclusé du Bourrut. Chûte 1 m 95. L’écluse est très bonne et fonctionne bien. 
 Le barrage ainsi que nous venons de le voir doit être rehaussé de 0 m 50 environ ; or cette opération 
n’est pas compatible avec son état actuel, il a un développement trop court et comme il a été construit en 
maçonnerie avec mur de chûte vertical, le choc des eaux a excavé assez profondément le rocher qui le supporte 
et l’on provoquerait la destruction certaine de cet ouvrage si on le rehaussait sans prendre aucune précaution. 
 La plus simple et la plus sûre consistera à renforcer le mur de chûte par un glacis en gros bloc incliné à 
quatre ou cinq de base pour un de hauteur qui atténuera suffisamment le choc de l’eau sur ce fond d’ailleurs 
très résistant, pour qu’il n’y ait rien à craindre. 
 La consolidation et le réhaussement du barrage du Bourrut coûteront ici : 20 000 francs. 
 

 43e : Bief et dérivation de Luzech avec deux écluses de 2 m. de chûte chacune. Le bief est très bon ; la 
dérivation est excellente. Rien à faire sur ce point. 
 

 44e : Bief et barrage-éclusé de St Marc. Chûte 2 m. Le bief de St Marc a partout de la profondeur. 
L’écluse est bien placée et n’a qu’un défaut, c’est que la saillie en rivière est trop forte. Elle agit dans le bief 
d’aval comme pourrait le faire un épi et elle a provoqué un atterrissement considérable qui en gêne l’accès. On 
fera disparaître cet obstacle en construisant une nouvelle berge dans la direction même du bajoyer. 
 Ce travail est évalué à 15 000 francs. 
 

 46e : Bief et dérivation d’Albas. Chûte 2 m. 60. Le bief d’Albas est nivelé et il y a sur toute l’étendue de 
son trajet une profondeur considérable. Mais l’écluse, ainsi que je l’ai fait remarquer, débouche en une portion 
du cours d’eau dont le lit a une largeur et une forme anormales et où tous les obstacles y sont accumulés. 
 Il y a 0 m. 60 de pente à l’origine du bief inférieur et par suite un rapide et un maigre que de 
nombreuses dents de rocher rendent fort dangereux et la direction de l’écluse conduit les bateaux non dans la 
passe mais sur un atterrissement passé à l’état de basse plaine et livré à la culture. 
 Ce passage, je répéte une expression précédemment employée, est un obstacle de 1er ordre et 
comparable aux plus mauvais endroits du Lot supérieur ; il doit dans tout état de cause être amélioré. 
 On pourrait opérer dans deux systèmes ou bien rectifier le lit et relever le barrage inférieur pour 
détruire la pente et créer le tirant d’eau ; mais cette opération serait dispendieuse et il faudrait en attendre le 
résultat pendant assez longtemps ou bien établir une dérivation qui tourne cette partie désorganisée de la 
rivière ; et c’est du reste la solution que l’état des lieux indique. 
 La dérivation aurait son point de départ dans le bief supérieur un peu en amont sur le roc nu, et elle 
déboucherait ensuite, après avoir traversée l’atterrissement au pied de la haute plaine et parcourue 500 m. de 
longueur en un point du bief inférieur qui atteint complétement la retenue du barrage suivant et qui a une 
profondeur de plus de 2 m. 
 Ce projet dont les études sont bien avancées paraît satisfaire dans toutes ses parties ; il n’exigera pas 
une dépense de plus de 150 000 francs. 
 

 47e : Bief et barrage-éclusé de Castelfranc. Chûte 2 m. 13. Depuis le pied de l’écluse à construire pour 
la descente en rivière de la dérivation précédente, jusqu’à l’écluse de Castelfranc le bief est profond et ce 
dernier ouvrage d’art fonctionne bien. 
 

 48e : Bief et barrage-éclusé de Floiras. Chûte 2 m. 51. 
 

 49e : Bief et barrage-éclusé d’Escambous. Chûte 2 m. La sortie de l’écluse de Castelfranc dans le bief 
de Floiras est très mauvaise. La pente laissée dans ce bief est de 60 centimètres qui se répartissent sur une 
longueur de 400 à 500 mètres au plus, et de là résulte un rapide et un maigre dont le seuil est d’autant plus 
élevé que la largeur du lit […] 
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Document 4 : 89 S 7 (AD 46) 
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Document 4 (suite) 

 

 
 
 
Document 4 (suite) 
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Document 4 (suite) 
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Document 4 (suite) 
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Document 4 (suite) 
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Document 4 (suite) 
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Document 4 (suite) 
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Document 4 (suite) 

 



 25

 
Document 4 (fin) 
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Document 5 : 89 S 17 (AD 46) 
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Document 6 : 89 S 17 (AD 46) 
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Document 6 (suite) 
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Document 6 (suite) 

 



 30

 
Document 6 (fin) 
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Document 7  Enquête publique 2004 Conseil général du Lot : dossier d’enquête préalable 2003 
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Document 7  (fin) 
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Document 8-a. Carte de Cassini : 2 Fi 17 (AD Lot) 
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Document 8-b.  

Les cartes de Cassini : la science au service de l’Etat et des régions 
par Monique Pelletier, Paris, Editions du CTHS, 2002, page 224 

[Bibliothèque AD Lot 4/319] 
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Document 8-b. (suite) 

Les cartes de Cassini : la science au service de l’Etat et des régions 
par Monique Pelletier, Paris, Editions du CTHS, 2002, page 225 
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Document 8-c. Carte IGN au 1/25 000 millième : 2 Fi 84 (AD Lot) 
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Document 9 : 99 S 1 (AD 46) 
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Document 9 (suite) 

 



 39

 
Document 9 (fin) 
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Transcription du document 9 

 
 
A Monsieur le Préfet du Lot 
 
 

Monsieur le Préfet, 
 

  Le Sieur Fieuzal Jean-Laurent, propriétaire à Albas a l’honneur de vous adresser ci-joint, les 
renseignements demandés dans votre lettre au maire d’Albas du 11 avril dernier n°459D. 
  Le projet de reconstruction du moulin consisterait : 
  1er : dans le relèvement du sol du moulin dont l’accès est devenu presque impraticable par suite de la 
construction du canal. 
  2e : addition d’une meule, ce qui porterait le nombre total à quatre. 
  3e : enfin, établissement d’un pressoir à huile avec autorisation au pétitionnaire d’appuyer la bâtisse à 
faire à la suite du moulin susnommé de la vieille écluse et sur le mur de large de l’écluse de garde de la 
dérivation, le pont en aval du moulin. 
  Il est bon de vous faire observer, Monsieur le Préfet, que l’établissement de ce pressoir est demandé 
par toute la commune d’Albas et par les communes environnantes qui sont obligées d’aller à Castelfranc ou à 
Luzech pour trouver des pressoirs qui sont montés à l’ancien système et fonctionnant si lentement que les 
habitants sont souvent obligés de rester 24 heures dans ces établissements pour attendre leur tour.  
  L’usine à construire serait mise en mouvement au moyen d’une seule roue hydrolique (sic) appelée 
turbine dont le distributeur présenterait des canaux ayant ensemble une section normale ou échappement d’eau 
de 0.9326 mètres carrés. Le plan inférieur du distributeur serait placé au niveau de l’étiage d’aval soit à 2 m. 30 
en contrebas du barrage d’Albas. 
  En un point de la longueur du coursier qui conduirait les eaux d’amont sur la turbine, il serait placé un 
seuil à la hauteur de 1 m. 50 en contrebas de la crête du barrage, une vanne qui pourrait être remplacée par une 
série de poutrelles s’appuierait sur ce seuil. En temps ordinaire, le passage de l’eau serait réglé et intercepté par 
une vanne horizontale appliquée sur le distributeur se montant dans un plan situé à 2 m. 10 en contrebas du dit 
barrage. 
  La supériorité, au point de vue du bon emploi de la force motrice de la turbine, comparée aux rouets à 
cuve, fera facilement juger que la quantité d’eau qui sera consommée pour la marche de l’usine sera moindre 
que celle qui se consomme aujourd’hui. 
  Au reste, comme complément des indications succinctes fournies ci-dessus, le soussigné joint à la 
présente un rapport accompagné d’un dessin qui prouveront que la modification projetée, au lieu  de nuire à la 
navigation, lui sera avantageuse 
  Quant à la redevance qui sera due au trésor, le soussigné prend ici l’engagement de la payer au taux 
fixé par les règlements et il se conformera exactement aux lois qui régissent la matière. 
 

  Il est avec le plus profond respect, Monsieur le Préfet 
 

Votre très humble et très obéissant serviteur  
 

Fieuzal 
 

Albas, le 22 décembre 1863
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Document 10 : 99 S 1 (AD 46) 
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Document 10  (suite) 
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Document 10  (fin) 
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Transcription du document 10 

 
 

Albas, le 22 juin 1897 
 

Monsieur le Préfet, 
 

 Je soussignée Clémence Fieuzal, veuve de monsieur Alphonse Gayral, propriétaire à Albas, a l’honneur 
de vous exposer que je me propose d’adjoindre au moulin que je possède sur la rive du Lot, une usine de 
fabrication de carbure de calcium. 
 

 A cet effet, il serait utile d’augmenter dans une certaine mesure la force hydraulique qui actionne 
actuellement le dit moulin afin d’arriver à une force minimum de 260 chevaux vapeur au moyen de 1 ou 2 
turbines. 
 

 D’autre part, le plan actuel du moulin. 
 Veuillez agréer, Monsieur le Préfet, l’assurance de mes sentiments les plus respectueux. 

C. Gayral 
 
 
 

 Comme complément et pour préciser la demande que j’ai adressée à Monsieur le Préfet du Lot, à la 
date du 22 juin dernier, je donne ci-dessous la nomenclature des travaux que je désire exécuter aux abords du 
moulin d’Albas. 
 

 1er : construction d’un batardeau en amont et en aval du moulin pour pouvoir aménager les chambres 
des cuves sans modifier la disposition des prises d’eau actuelles. 
 

 2e : établissement d’une grille en fer en amont pour protéger l’entrée des prises d’eau. 
 

 3e : curage à venir fond du canal de fuite pour faciliter l’écoulement des eaux. 
 

4e : prolongement du contrefort A (tourelle sud-est du moulin) en empiétant sur le bajoyer de la vieille 
écluse de 3 m. de longueur sur 1 m. 07 de largeur en vue de disposer d’un emplacement pour servir d’assiette à 
une machine dynamo. 

 

5e : établissement sur la façade d’aval d’un petit escalier en fer en saillie de 0 m. 60 sur le mur du 
moulin pour communiquer aux 1er et 2ème étages. 

 

6e : installation d’un câble de transmission entre le moulin et un bâtiment auxiliaire de l’usine, lequel 
câble franchirait l’écluse de garde et le chemin de halage. 

 

7e : établissement sur le bajoyer de l’écluse de garde d’une passerelle provisoire pour le bardage de gros 
matériaux nécessaires à l’exécution des travaux. 

 

8e : dépôt aux abords du chemin de halage des matériaux de toute nature nécessaires à l’exécution des 
travaux. 

 
Albas, le 20 juillet 1897 

          C. Gayral  
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Document 11. La centrale hydro-électrique de Floiras 
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Document 12 : Enquête publique 2004 Conseil général du Lot 
Fiche d’évaluation 
environnementale des 
aménagements 

Chaussée d’Albas Tronçon aval 
Station n°11 

Plan de localisation au 
1/25000 

Croquis des aménagements 
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Document 13  
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z.p.p.a.u.p. = zone de protection du patrimoine architectural urbain et paysager. 
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Document 14 : Enquête publique 2004 Conseil général du Lot 
Fiche d’évaluation 
environnementale des 
aménagements 

Chaussée de Floiras Tronçon aval 
Station n°13 

Plan de localisation au 1/25000 Croquis des aménage ments 
 

 
 

 0 50 100 150 200m

Ancienne échelle à poisson

Enrochement créant un îlot
à déplacer vers la rive
droite

N

Microcentrale

Mur guideau (50m) assurant une protection
contre les courants de la microcentrale

Passe à canoé
Pertuis

Passe à poisson

Drôme

Ile

Aménagements existants  / Description des travaux

Système de sécurité

Guideau béton ( L =30 m )

Zone d'accostage à créer

Zone d'accostage à créer

Suppression des phénomènes
de rappel
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Document 14 (suite) 
 

Thème Impacts Mesures 

Conditions 
d’écoulement 

Les conditions d’écoulement en crue ne sont pas 
modifiées. Pour la période de travaux, aucun impact 
significatif. 

 

Milieu 
naturel 

En l’absence de zone sensible identifiée sur le milieu 
aquatique et rivulaire associé, les incidences sur le 
milieu naturel peuvent être considérées comme 
mineures. 
La réhabilitation de l’écluse en rive droite accolée à la 
microcentrale, ne devrait pas se traduire par des 
incidences notables sur le milieu naturel ou du moins par 
un changement de l’état actuel du milieu. 
La chaussée n’étant pas rehaussée, le pourtour de l’île 

inondée abritant des frayères est conservé. 

Il serait souhaitable de préserver, en amont de l’ouvrage, le chenal 
secondaire (rive gauche), de toute navigation afin de permettre une 
éventuelle colonisation du milieu par les populations pisciaires. 
Bien que n’ayant pas été considéré comme une zone piscicole 
présentant un intérêt majeur, ce chenal secondaire peut constituer 
une zone de chasse et/ou de refuge pour les poissons (présence de 
secteurs à faible vitesse de courant). 
Un entretien léger et sélectif de la ripisylve rive droite de l’île sera 
réalisé afin d’éviter un affouillement des berges.  
Un bassin de décantation sera installé au niveau du chantier sur 
l’écluse afin de limiter les rejets d’eau chargée en MES à la rivière. 

Sites 
remarquables 

Concernant la ZNIEFF, la période de chantier va donc 
entraîner un dérangement temporaire de l’avifaune 
locale. L’augmentation du taux de MES va également 
entraîner une gêne temporaire pour la faune piscicole en 
aval des travaux. 

Le chantier devra respecter les règles générales et durer le minimum 
de temps. La période de février à juin devra être évitée plus 
particulièrement dans cette zone (période de fraie et de nidification). 
Compte tenu de la sensibilité piscicole et de travaux de suppression 
de rappels, le protocole de suivi de la qualité des eaux superficielles 
sera appliqué. 
Le traitement architectural homogène à toutes les écluses proposé 
dans l’étude générale sera appliqué, sans toutefois l’avis de l’ABF. 

Paysage et 
cadre de vie 

La sensibilité paysagère du site est faible, du fait de la 
présence de la microcentrale (gros bâtiment blanc). La 
période des travaux engendrera des nuisances 
temporaires pour les riverains du hameau, du point de 
vue de la circulation locale et des nuisances sonores et 
olfactives. 

Les zones de repli du chantier seront réengazonnées, et les berges 
stabilisées selon les principes de l’étude générale. Des plantations 
pourront être pratiquées, mais en accord avec les riverains. 

Emprise 
foncière 

L'accès est public par la voie de Manissère (CC n°104), 
mais il est nécessaire de franchir un terrain privé sur 
lequel est implantée l'usine de la microcentrale. Ce 
terrain D 1786 appartient à la Société Hydroélectrique 
de Floiras COSOGETEC. Pour son installation de 
chantier, l’entreprise pourra occuper le terrain à 
proximité du mur de quai aval inclus dans le DPF. Les 
travaux ont lieu sur le domaine de la concession. 

Un accord est à trouver avec le concessionnaire pour les travaux sur 
le domaine de la concession, ainsi que pour l’entretien des 
installations.  

Activités 
existantes 

La phase de travaux pourra entraîner une difficulté de 
passer par portage en rive droite, ainsi qu’une 
perturbation de l’activité de la microcentrale. 
La dégradation de la qualité de l’eau entraînera une 
gêne pour les usagers. 

L’aménagement d’un passage en berge rive droite pour les canoës 
sera prévu en phase chantier et en phase opérationnelle (éventuelle 
réhabilitation du passage existant). 
Indemnisation de l’exploitant durant l’arrêt de la microcentrale en 
période des travaux et adaptation de l’exploitation en période de 
navigation. 
Information préalable en mairie sous forme de plaquettes, puis 
avertissement sur le démarrage des travaux 15 jours à l’avance, 
auprès des irrigants, des éleveurs (abreuvage du bétail) et des 
pratiquants de sports nautiques sur le risque et les dispositions à 
prendre. 

Conditions de 
sécurité 

Les aménagements envisagés contre les courants 
traversiers par le projet permettent d’assurer la 
sécurité de la navigation. 

La suppression des phénomènes de rappels sous la chaussée 
permettra d’assurer la sécurité des embarcations légères. 
L’accès à l’écluse devra se faire par la centrale. Des panneaux 
avertissant du danger des installations devront être mis en place et 
les accès sécurisés. 

Raison du choix du projet 
La réhabilitation de l’écluse de Floiras entre dans la logique de réutilisation des ouvrages existants, ce qui permet de limiter les impacts 

environnementaux. 
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Document 15 : Enquête publique 2004 Conseil général du Lot.  
Etude réalisée par Gaëlle Duchêne (architecte du patrimoine) 
 
Conclusions et projet 
 
L’état actuel : 
 
Depuis les derniers travaux de la seconde moitié du XIX e siècle la configuration du site a peu changé. 
Il faut relever cependant la disparition du moulin de Floiras qui était situé contre l’ancien barrage 
ainsi que l’implantation d’une microcentrale contre le bajoyer de berge de l’écluse. 
Le barrage éclusé de Floiras a une forte implication dans le paysage de la vallée du Lot. En effet, il se 
situe au pied du castrum de Belaye qui le domine de sa haute silhouette fantomatique. De plus, la 
route départementale n° 8, qui longe la berge opposée, offre un excellent point de sur l’ensemble du 
dispositif. Outre son implication paysagère, le barrage éclusé de Floiras est implanté au pied du 
ravissant hameau rural de Maniserre attesté depuis le XVII e siècle (carte de Cassini). 
 

 

 
 
1. Vue sur le castrum de Belaye depuis l’écluse de 

Floiras. 
2. Vue sur l’ensemble de Floiras depuis la D 8 avec 

en arrière plan la maison éclusière et la vallée 
viticole. 

3. Maison éclusière de Floiras 
4. Maison rurale du hameau de Maniserre 
 
Bajoyer =  Paroi latérale d'une chambre d'écluse. 
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Le projet de remise en navigation : 
Le projet retenu consiste dans la réhabilitation de l’ancienne écluse. Cette écluse est d’autant plus 
intéressante qu’il s’agit de l’un des rares vestiges en place des travaux du XVIIe siècle. En effet, 
l’ancienne écluse du XVIIe siècle fut conservée et restaurée au XIXe siècle. On peut lire encore 
aujourd’hui la trace des maçonneries anciennes et des reprises postérieures : en effet la maçonnerie de 
la première campagne de travaux se reconnaît à sa taille en grain de riz qui se distingue du traitement 
bouchardé des parements postérieurs. On s’aperçoit ainsi que les bajoyers de l’écluse ont été surélevés 
de 4 assises de pierre au XIXe siècle. Le revêtement des bajoyers a été réalisé selon la technique 
utilisée de manière générale au XIXe siècle, c’est à dire par un pavage alterné de rangs de pierre de 
taille. Les galets utilisés à Floiras sont de couleur assez foncée contenue dans une harmonie de tons 
allant du roux au noir. 

 
  
 
 
 
 
 
 
 
1 

 
 
 
 
 
 
3 

 
 
1. Vue du bajoyer de berge de l’écluse de Floiras. 
2. Détail du pavage en galets. 
3. Vue sur le parement extérieur du bajoyer de berge : on peut distinguer le changement de parement. 
4. Détail de la maçonnerie des bajoyers : taille en grain de riz du XVII° siècle.  
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L’insertion de la microcentrale : 

 
On peut se poser la question également de la requalification de la microcentrale et de ses abords. 
Il est possible par exemple de réaliser un habillage de la microcentrale en bardage bois que l’on 
laissera vieillir naturellement… 

 
 

 
Vues sur la microcentrale de Floiras et ses abords 
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Corrigé du questionnaire 

 
L’aménagement du Lot, une démarche de développement durable ? 

 
 
I. LA RIVIERE LOT, UNE VOIE DE COMMUNICATION IMPORT ANTE MAIS 
DANGEREUSE ET COUTEUSE 
 
Doc. 1 (p.9) : Quel est le tonnage total (descente et remonte réunies) depuis le commencement de 
l’année 1885 pour 9 mois ? Calculez la moyenne mensuelle.  
51460 tonnes pour 9 mois, soit 51460/9 = 5717,77 tonnes par mois. 
 
Doc. 2 : En quoi consistent les entretiens des abords de la rivière ? Quel est l’objectif principal ? 
Couper les arbres, entretenir les digues et pertuis (Ouverture à barrage mobile ménagée dans une 
écluse et qui permet de retenir l'eau ou de la laisser passer dans le coursier). Ceci favorise la 
navigation et donc le commerce. 
 
Doc. 3 (§ 46) : Pourquoi doit-on réaliser des travaux dans le bief d’Albas ?  
C’est un endroit très dangereux qui présente beaucoup d’obstacles à la navigation : rochers, pentes, 
rapides, largeur, manque d’eau. 
 
Doc. 4 (p.19) : Quel est le tonnage total (descente et remonte réunies) pour l’année 1913 ? Calculez la 
moyenne mensuelle. Quelle est l’évolution du tonnage total des marchandises transportées entre 1885 
(doc.1) et 1913 ? Qui finance l’entretien du Lot (p.23) ?  
3510 tonnes pour 1 an, soit une moyenne mensuelle de 3510/12 = 292,5 tonnes. Le transport fluvial 
du minerai de fer baisse de 8% par rapport à 1912. Il est concurrencé par le rail, parfois plus cher, 
mais plus régulier. Exemple : en période de forte crue, le Lot n’est pas navigable. L’Etat finance 
l’entretien du Lot, mais les usiniers participent aussi en cas de dégâts importants occasionnés par une 
crue. Les frais d’entretien sont importants, les gros travaux ne sont pas envisagés. 
 
Doc. 5 : Quel sort est réservé à la rivière Lot ? Précisez la date de la décision.  
Le Lot est rayé de la nomenclature des voies navigables en 1926 (extrait du Journal Officiel). 
 
Doc. 6 : L’Etat ne veut plus financer l’entretien de la rivière. Relevez 2 exemples. Contrairement au  
vœu du Conseil Général du Lot l’Etat précise son désengagement financier. 
« Plus aucun travail d’entretien ou d’amélioration ayant pour objet le maintien de la navigation » (p.2) 
« A présenter des projets de fermeture des sas des écluses dans des conditions les plus 
économiques… » (p.3)  
« A préparer, en accord avec le service des Domaines, la location des maisons éclusières ». 
 
Doc. 7  (§ 1.1.2.) : Depuis quand des travaux de réhabilitation de la navigation sur le Lot ont été 
entrepris ? Quel est l’objectif principal de ce programme de remise en navigation ?  
Depuis 1990, des travaux de réhabilitation de la navigation sur le Lot ont été entrepris afin de 
favoriser le développement économique autour du tourisme fluvial. Ces travaux sont entrepris 
conjointement avec les cinq départements concernés par le bassin versant du Lot. Ils forment 
« l’Entente ». 
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II. UNE SOURCE D’ENERGIE DURABLE EN CONSTANTE MUTAT ION 
 
Doc. 8-a : Combien de moulins à eau repérez-vous sur la carte Cassini du XVIIIe siècle ? 
 
       5                                                 10                                    + de 10 
 
Doc. 9 : A quoi servirait le nouveau moulin d’Albas ?  
Le nouveau moulin servirait de pressoir à huile pour l’ensemble de la communauté. 1864. 
 
Doc. 10 : Quel nouveau projet est envisagé au moulin en 1897 ? Recherchez dans un dictionnaire 
quelles sont les utilisations de ce produit ? Pourquoi en a-t-on besoin à cette période historique ?  
Il est envisagé de construire une usine de fabrication de carbure de calcium en 1897. Ce produit 
permet la fabrication de l’acétylène (éclairage), d’engrais ; il est aussi utilisé dans la métallurgie. C’est 
la Révolution industrielle. Clémence Fieuzal est à la pointe des nouveautés industrielles (cf. Henri 
Moissan, prix Nobel de chimie en 1906). 
 
Doc. 8-b : A Albas, à la place du moulin à eau, qu’existe-t-il aujourd’hui ?   
Une usine électrique : micro centrale hydroélectrique au fil de l’eau. 
 
Doc. 11 : Grâce à la production hydroélectrique de la centrale au fil de l’eau de Floiras, combien de 
pétrole et de charbon économise-t-on ? Quel est l’intérêt de cette utilisation pour l’environnement ? 
560 tonnes de pétrole et 2400 tonnes de charbon en moins. Cette installation évite la pollution, les 
effets de serre, n’épuise pas les ressources fossiles naturelles et ne consomme pas d’eau. 
Note complémentaire : les microcentrales au fil de l’eau sont considérées comme dangereuses par 
les pêcheurs car elles modifient les écosystèmes à cause de l’impact des éclusées Adour-Garonne, 
revue de l'Agence de l'eau  (n°103). 
 
III. SUR LA VOIE DU DEVELOPPEMENT DURABLE, UNE HARM ONIE NECESSAIRE 
ENTRE TOUS LES UTILISATEURS  
 
Doc. 12   
- Repérez l’écluse existante. Pourquoi ne peut-on plus l’utiliser ? Le canal est remblayé. 
- La solution retenue pour la future écluse vous paraît-elle pertinente ? Justifiez à l’aide de la carte et 
du document 13.  
Oui, car les bateaux pourront s’arrêter sur la rive donnant accès au village d’Albas et leurs équipages 
se déplacer à pied.  
Voir note complémentaire p.55  

 
Doc. 13 : Malgré l’enquête publique de 2004, une nouvelle solution fut proposée. L’association Albas 
environnement s’y oppose au nom du développement durable. Classez leurs arguments dans le tableau 
ci-dessous : 
 
Arguments environnementaux Arguments économiques Arguments socio-culturels 

Ile et sa biodiversité 
Point de vue du site 

Déplacement à pied des 
plaisanciers. 

Dégradation d’une seule rive 
 

Développement économique 
du village d’Albas 

(restaurant, épicerie…) 

Sensibilité de la population 
au cadre de vie ancien. 

 Voir note complémentaire 
p.55  
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Note complémentaire sur le cas d’Albas 
 

L’étude présentée par l’enquête publique consistant à créer une nouvelle écluse accolée à la 
centrale EDF n’a pas été retenue car la solution de réouverture du canal était impossible à cause de la 
route et des nouvelles constructions intervenues depuis. 
Après des études techniques supplémentaires, il s’avère que : 
* Les contraintes imposées par EDF pour passer au milieu de sa centrale pour construire - puis ensuite 
exploiter l’écluse - sont fortes. Les mesures de protection demandées, notamment à l’amont de la 
centrale, sont importantes et à la charge du Département. 
* La construction de l’écluse - quasiment au milieu de la rivière - est techniquement compliquée, 
risquée et très chère. La construction de l’écluse de Puy-l’Evêque, qui s’assimile à celle d’Albas en 
termes de situation géographique, a été une expérience difficile qui n’a pu se conclure sans dégâts que 
grâce à deux saisons exceptionnelles de faibles débits de la rivière. 
* Les hauts fonds rocheux à l’aval de l’usine, qui avaient conduits les ingénieurs du XIXe siècle à 
construire une dérivation, sont toujours là et doivent être creusés sur au moins 400 m de long pour 20 
m de large pour aménager un chenal de navigation étroit qui restera soumis aux forts courants de 
turbinage. Les bateaux seront affectés par le courant en amont de la centrale, qui attire l’eau pour le 
turbinage, et en aval puisqu’elle la rejette. 
 

Les conditions de navigation pour une écluse au milieu de la rivière côté centrale sont donc 
très pénalisantes et la construction est chère avec des risques non négligeables lors du chantier. A 
Puy-l’Evêque, la rive droite est bordée d’une falaise inaccessible, ce qui obligeait à assumer le surcoût 
et le risque. A Albas, la rive droite est accessible. Le chantier se ferait sans contraintes liées aux crues 
et à la microcentrale. Le dérochage est minimisé, ce qui représente quand même des centaines 
d’heures de présence d’engins en rivière. Le coût est très inférieur et les conditions de navigation sont 
satisfaisantes.  

Toutes ces raisons ont conduit à revoir le projet. 
** L’opposition locale est forte (cf. Association Albas Environnement). La rive droite est 

fortement fréquentée par la population en été pour la baignade autour de la chaussée d’Albas. 
Cependant, il s’agit d’un endroit formellement interdit pour cet usage par arrêté préfectoral en raison 
de la dangerosité de l’activité hydroélectrique. Un arrêt de turbinage peut faire rapidement monter les 
eaux dans le bief et emporter notamment les inconscients qui se promènent sur la crête de barrage.  

** Les bateaux n’ont pas le droit de stationner aux quais de débarquement situés en amont et 
aval de l’écluse car ils doivent servir au fonctionnement normal de l’écluse. Ils devront donc aller à la 
halte à aménager sous le bourg d’Albas, à la place de l’ancien port (non visible sur le croquis des 
aménagements). 

 
Dans le cas de la construction de l’écluse rive droite, des études paysagères ont été réalisées 

par un architecte du patrimoine afin d’intégrer l’ouvrage au site. 
 
La question est donc l’équilibre à trouver entre la faisabilité de l’ouvrage, son efficacité, son 

coût, son impact paysager et environnemental pour déterminer où est réellement le développement 
durable. 
 A ce jour, la réponse de la collectivité départementale penche plutôt vers un abandon pur et 
simple du projet d’Albas, et une réduction de la longueur du secteur navigué, plutôt que de le réaliser 
dans des conditions inacceptables. 
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Doc 14 & 15 : Dans l’étude menée sur le bief de Floiras, relevez et classez dans le tableau les mesures 
envisagées, pendant et après les travaux, pour permettre un développement durable au profit de tous 
les usagers. 
 
 Environnement Economie Social et culturel 

Faune et flore 

Préservation des 
populations pisciaires 

(période de fraie et 
de nidification). 

Entretien des berges. 
Plantations. 

Analyse de l’eau, 
bassin de 

décantation. 

  

Tourisme fluvial 

 
 
 
 

Suppression des 
phénomènes de 
rappel pour la 
sécurité des 

embarcations légères 

 

Activités aquatiques 
 
 
 

Aménagement d’un passage rive droite pour 
l’activité du canoë-kayak 

Réhabilitation des 
ouvrages existants 

 
 
 

 

Pour éviter les impacts 
environnementaux l’écluse 
du XVIIe siècle, rénové au 

XIXe est réhabilitée. 
Insertion de la micro- 

centrale dans le paysage par 
un bardage en bois. 

Activité industrielle 
 

 
Indemnisation du 
propriétaire de la 
micro-centrale. 

 

 

 
Doc. 7 (§ 1.1.1) : Citez les filières touristiques majeures 
- Navigation fluviale   - Randonnée 
- Baignade et pêche   - Tourisme de remise en forme 
- Tourisme culturel, patrimoine. 
 
Conclusion  
Depuis l’Antiquité, le Lot est utilisé comme voie de communication qu’il a fallu sans cesse aménager, 
notamment sous Louis XIV qui entreprend de grands travaux avec Colbert (construction d’écluses). 
Au XIX e siècle, l’industrialisation intensifie les aménagements mais en une cinquantaine d’années, le 
rail concurrence la voie d’eau, les variations du débit constituent un handicap, ce qui aboutit au 
déclassement de la rivière en 1926. 
Depuis les années 1990, les aménageurs désireux de dynamiser toute la vallée du Lot ont misé sur le 
tourisme en tenant compte des nouveaux enjeux liés au développement durable, c’est-à-dire favoriser 
les progrès économiques et sociaux, sans nuire à l’environnement afin de préserver les générations 
futures. 
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